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Vers une programmation 
citoyenne ? 

 

BIEN QU’ELLE SOIT DE PLUS EN PLUS MISE EN ŒUVRE DANS LES PROJETS URBAINS 

DEPUIS UNE DIZAINE D’ANNÉES, LA CONCERTATION AVEC LE PUBLIC RESTE 

UNE ÉTAPE FLOUE DANS LES ACTIONS ÉLABORÉES PAR LES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES ET LES MAÎTRISES D’OUVRAGE. QUELLES SONT LES PRATIQUES 

D’AUJOURD’HUI ET LES TENDANCES QUI S’ANNONCENT POUR DEMAIN ? 
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La démocratie participative dans le projet 
urbain est une pratique relativement récente, 
alors que l’implication citoyenne dans les 
affaires de la cité remonte à l’Antiquité.  
En effet, dans la législation française, il faut 
attendre le 10 juillet 1976 et la loi portant 
sur la protection de la nature pour inté-
grer, dans les études d’impacts, une éva-
luation environnementale faisant appel à 
l’enquête publique et à la concertation 
avec la société civile. Cette démarche est 
réglementaire, c’est-à-dire obligatoire 
pour un certain nombre de projets d’amé-
nagement ayant des effets sur l’environ-
nement, listés dans l’article R.121-2 du 
code de l’environnement.

Concertation réglementaire 
et participation citoyenne
La concertation réglementaire a été 
étendue en 2010 dans la loi portant enga-
gement national pour l’environnement, 

puis en 2014 et 2016 à travers les réformes 
des procédures destinées à assurer l’infor-
mation et l’association du public dans 
l’élaboration de certaines décisions pou-
vant avoir une incidence sur l’environne-
ment. Elle est à présent devenue une 
pratique courante. Elle est à dissocier de 
la participation citoyenne (ou concertation 
citoyenne), dite volontaire. Cette dernière 
est issue notamment des Groupes d’action 
municipale des années 60 et de diverses 
expériences de résistance urbaine contre 
des projets locaux d’ampleur ; citons, par 
exemple, la lutte contre la fermeture du 
Marché des Enfants Rouges à Paris 
en  1976, ou encore celle pour la sauve-
garde du quartier de l’Alma-Gare à Roubaix 
en 1979. Elle est venue appuyer les idées 
défendues lors du troisième Sommet de la 
Terre qui s’est tenu à Rio en 1992. Ainsi, le 
principe 10 de la Déclaration de Rio stipule : 
« Les États doivent faciliter et encourager 

la sensibilisation et la participation du 
public […]. » Un postulat qui sera intro-
duit progressivement dans les textes 
législatifs français, d’abord avec l’ar-
ticle 42 de la loi du 3 décembre 1996 sur 
l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, 
où il est rappelé que « la meilleure façon 
de traiter les questions d’environnement 
est d’assurer la participation de tous les 
citoyens concernés, au niveau qui 
convient. » Puis, la loi de démocratie de 
proximité, en février  2002, offrant à 
toutes les villes de plus de 80 000 habi-
tants la possibilité d’instaurer les conseils 
de quartier. D’autres outils sont venus 
compléter le dispositif de participation 
citoyenne, comme les conseils citoyens 
introduits dans la loi du 21 février 2014 
relative à la programmation pour la ville 
et la cohésion urbaine, et l’inscription du 
principe de participation au code de 
l’environnement. 

À Louvain-la-Neuve,  
en Belgique, l'Université 
catholique a lancé  
une concertation 
citoyenne en phase  
de programmation d'un 
futur quartier durable 
sur son territoire.  
Les 430 habitants 
inscrits ont partagé 
leurs exigences et 
attentes écologiques : 
densité de logements, 
mobilité, emprise de 
l'espace public, gestion 
de la spéculation 
immobilière, etc.  
Les bureaux d'études 
XMU et Alphaville 
ont accompagné la 
programmation et le 
schéma d'orientation 
locale, ASM Éditions  
conduisant  
la participation 
citoyenne.
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conception commune du futur parc, qui a 
été validée, à l’issue, par 100 % des parti-
cipants. Une des exigences de la maîtrise 
d’ouvrage était que le projet soit rapide-
ment dessiné pour que le permis puisse être 
déposé avant l’été 2020, incitant à orga-
niser les ateliers une fois par mois en 
moyenne. Les élèves des écoles limitrophes 
ont également apporté leur concours à 
travers des dessins représentant leur parc 
idéal. Les jeux souhaités par les enfants 
ont été intégrés dans le document travaillé 
par le bureau d’études paysagiste. Si les 
habitants sont experts de leur territoire, ils 
ne sont pas tous architectes, paysagistes 
ou urbanistes. C’est pourquoi les ateliers 
sont encadrés par des professionnels qui 
conçoivent avec les habitants, remettent à 
l’échelle, adaptent selon les contraintes 
topographiques et techniques. Par ailleurs, 
dans le but d’éviter un essoufflement de la 
concertation, la participation autour du 

parc de Namur reprendra une fois le permis 
déposé, avec un renouvellement de l’échan-
tillon des participants, ce qui n’exclut pas 
que d’anciens volontaires puissent intervenir 
à nouveau. L’idée étant que la concertation 
citoyenne soit réalisée jusque dans le choix 
des équipements, du design et des compo-
sants du parc afin de correspondre au 
mieux au désir citoyen, et non à la vision 
des élus ou d’une maîtrise d’œuvre. Il en est 
de même en France. Toulouse Métropole 
sollicite de plus en plus les habitants  
dans l’aménagement de leur territoire.  
Par exemple, dans le cadre de l’écoquartier 
d’Andromède, dont les premières phases 
de construction ont été lancées en 2009, 
la Métropole et les villes de Blagnac et 
Beauzelle ont cherché à impliquer les habi-
tants à l’élaboration du quartier, cherchant 
à connaître leurs besoins, usages et 
attentes sur les aménagements publics et 
l’architecture. Ainsi, si la participation 

citoyenne a mis plus de 40 ans à devenir 
un véritable outil d’aide à la décision poli-
tique, il y a fort à parier qu’elle deviendra, 
dans les prochaines années, le processus 
obligatoire à la réussite d’un projet urbain. 

Des villes porteuses 
d’initiatives
Plusieurs villes ont été pionnières dans  
la mise en place de ce processus partici-
patif, notamment Angers, Nantes, Lille, 
Grenoble… qui, dès 1994, lancent les pre-
miers Agendas 21 locaux – des outils de 
planification, résultant d’Action 21, texte à 
portée internationale rédigé en 1992 à Rio 
pour l’application du développement 
durable à l’échelle locale. Ces villes ont, par 
la suite, maintenu ces processus participa-
tifs inscrits dans leurs méthodes d’actions 
publiques et font appel aux acteurs de la 
société civile pour dessiner les territoires de 
demain. Ainsi, elles ont initié des budgets 
participatifs pour accorder aux citoyens le 
moyen d’agir et d’aménager en partie leur 
territoire. Paris, par exemple, consacre 
500  millions d’euros –  soit 5 % de son 
budget – au participatif. Grenoble, précur-
seur dans la démarche, en engage 8 %, 

alors que, en moyenne, il est de l’ordre de 
1 à 2 % pour la plupart des collectivités qui 
l’ont adopté. Néanmoins, malgré tous les 
organes et outils participatifs créés, beau-
coup de territoires, et souvent des plus 
petites villes, restent réticents à organiser 
une consultation large de la population 
dans les projets urbains. Cela s’explique en 
partie par le syndrome Banana (Build abso-
lutely nothing anywhere near anyone : ne rien 
construire nulle part près de quiconque), 
qui remplace au fil du temps l’effet Nimby 
(Not in my backyard : pas derrière chez moi), 
ou celui, plus politique, dit de Nimey (Not 
in my election : pas pendant mon année 
d’élection). Cela étant, plusieurs retours 
d’expériences démontrent que l’élabora-
tion d’une concertation citoyenne dès le 
lancement du projet a des effets positifs sur 
l’appropriation de ce dernier par les 
acteurs, surtout si l’intervention des parti-
cipants est active et régulière. 

Au-delà des frontières
En B elgique,  Namur,  capitale de la 
Wallonie, a décidé, à l’automne 2019, 
d’utiliser un terrain en renouvellement 
urbain pour faire naître un parc public en 
cœur de ville. Pour cela, elle a demandé au 
Bureau Économique de la Province et à des 
bureaux d’études spécialisés d’organiser 
une concertation citoyenne pour dessiner 
le futur parc. Partant d’un passif où la 
concertation citoyenne avait été tardive et 
virulente sur un projet d’aménagement, la 
Ville souhaitait que, cette fois, la sollicita-
tion de la population ait lieu en amont du 
projet. La sélection des participants s’est 
faite à partir des candidatures reçues en 
réponse à l’invitation lancée par courrier 
dans les boîtes aux lettres, et selon les 
profils socio-professionnels, en vue d’ob-
tenir un groupe objectif, paritaire et inclusif. 
Quarante personnes ont été retenues et 
trois ateliers conduits pour parvenir à une 

La Ville de Namur,  
en Belgique, a impliqué 
les habitants dans le 
dessin d'un nouveau 
parc en cœur de ville 
pour qu'il corresponde 
aux attentes des 
citoyens et intègre une 
importante biodiversité. 
Les habitants ont été 
sélectionnés selon leur 
profil afin d'obtenir un 
échantillon paritaire, 
objectif et inclusif. 
Ensuite, les professionnels 
ont élaboré les plans 
selon les préconisations 
citoyennes.

À Blagnac  
et Beauzelle, dans la 
métropole toulousaine, 
une concertation 
citoyenne a été  
lancée en 2017  
afin de recueillir les 
attentes des habitants 
du quartier sur  
la construction de 
la troisième phase 
de l'écoquartier 
d'Andromède.

URBANISME _ TerritoireTerritoire _ URBANISME

Pour aller plus loin
www.bep.be

www.alphavilleurbanismes.wordpress.com

www.uclouvain.be/fr/decouvrir/le-futur-
ecoquartier-athena-lauzelle.html

www.ecoquartier-andromede.fr


